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  EEccoonnoommiiee

LLAANNCCEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  MMOONNNNAAIIEE  UUNNIIQQUUEE  EENN  AAFFRRIIQQUUEE  DDEE  LL’’OOUUEESSTT  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE
AAUU  CCŒŒUURR  DDUU  PPRROOCCEESSSSUUSS

Leader  économique  de  l´Union  Économique  et  Monétaire  Ouest-Africaine  (UEMOA),  la  Côte  d´Ivoire
apparaît comme l´un des principaux piliers du projet de monnaie unique ouest-africaine. Comptant parmi
les États ayant satisfait aux critères de convergence retenus par la CEDEAO pour la première phase de
lancement  de  l´ECO prévue  en  2027,  elle  occupe  une  position  stratégique  dans  la  réussite  de  cette
réforme régionale. Cette place est renforcée par le rôle du Président Alassane Ouattara, membre de la
Task Force présidentielle de la CEDEAO, l´instance chargée d´assurer le pilotage politique du projet de
monnaie unique ECO. À ce titre, il participe à la coordination des décisions stratégiques et au suivi des
travaux devant conduire au lancement de la nouvelle monnaie en 2027. Première économie de l´UEMOA,
la Côte d´Ivoire est ainsi appelée à jouer un rôle moteur dans la mise en œuvre de l´ECO.

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLEE  BBLLAANNCCHHIIMMEENNTT  DDEE  CCAAPPIITTAAUUXX  ::  AADDAAMMAA  CCOOUULLIIBBAALLYY  AAFFFFIICCHHEE  LLAA
CCOONNFFIIAANNCCEE  DDEE  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE

Le Pôle Pénal Économique et Financier (PPEF) exerce, depuis ce matin du 27 juillet 2026, ses activités
dans son siège de Cocody Les 2 Plateaux. Deux jours avant l’effectivité de cette relocalisation, le ministre
de l’Économie, des Finances et du Budget, Adama Coulibaly, a effectué une visite des nouveaux locaux, en
compagnie de son collègue Garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Droits de l’homme, Sansan
Kambilé. Cette visite s’inscrit dans le contexte du renforcement du dispositif national de lutte contre le
blanchiment de capitaux et le �nancement du terrorisme, alors que la Côte d’Ivoire se prépare à accueillir,
en septembre prochain, la mission d’évaluation sur place du Groupe d’Action Financière (GAFI), organisme
intergouvernemental chargé d’élaborer et de promouvoir les normes internationales en la matière. La Côte
d’Ivoire a�che d’ores et déjà sa con�ance dans la lutte contre le blanchiment de capitaux.

YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO  //  GGEESSTTOOCCII  ::  SSAANNGGAAFFOOWWAA--CCOOUULLIIBBAALLYY  IINNAAUUGGUURREE  LLEE  BBAACC  RR1144  EETT
LLEE  PPOOSSTTEE  DDEE  CCHHAARRGGEEMMEENNTT  EENN  SSOOUURRCCEE

Une augmentation des capacités de stockage des produits pétroliers dans la capitale politique ivoirienne.
Le ministre des Mines, du Pétrole et de l’Énergie, Mamadou Sangafowa-Coulibaly, a inauguré, le vendredi
24 juillet 2026, à Yamoussoukro le nouveau bac R14 de 20 000 m³ de gasoil et le poste de chargement en
source du dépôt de la Société de Gestion des Stocks Pétroliers de Côte d’Ivoire (GESTOCI).  Après le
succès de la mise en service du bac de 20 000 m³ de super sans plomb en décembre 2023, la GESTOCI
franchit  ainsi  une  nouvelle  étape  majeure  dans  le  renforcement  de  son  autonomie  énergétique  à
Yamoussoukro. « Cette double réalisation porte nos capacités de stockage à Yamoussoukro de 60 700
m³ à 100 700 m³ nominales pour le super et le gazole », a indiqué Ibrahima Doumbia, directeur général de
la GESTOCI.

JJOOUURRNNÉÉEE  NNAATTIIOONNAALLEE  DDEE  LL’’OOIIAA  CCAAFFÉÉ--CCAACCAAOO  //  CCOOMMPPÉÉTTIITTIIVVIITTÉÉ  DDUU  CCAACCAAOO  IIVVOOIIRRIIEENN



::  BBRRUUNNOO  KKOONNÉÉ  DDÉÉVVOOIILLEE  LLAA  NNOOUUVVEELLLLEE  FFEEUUIILLLLEE  DDEE  RROOUUTTEE  DDEEVVAANNTT  1122  MMIILLLLEE
PPRROODDUUCCTTEEUURRSS

La capitale de la région du Guémon, Duekoué, a accueilli, le 25 juillet, un événement majeur pour l’avenir
de  la  première  �lière  agricole  de  Côte  d’Ivoire.  À  l’occasion  de  la  première  Journée  nationale  de
l’Organisation  Interprofessionnelle  Agricole  (OIA)  café-cacao,  plus  de  12  000  producteurs  selon  les
organisateurs, venus des treize délégations régionales du pays ont répondu présents. Cette mobilisation
exceptionnelle  a  servi  de  cadre  au  gouvernement  pour  dévoiler  sa  nouvelle  feuille  de  route  visant  à
renforcer la compétitivité du cacao ivoirien autour de trois axes stratégiques : la qualité, la traçabilité et la
transformation locale. Placée sous le parrainage du ministre de l’Agriculture, du Développement rural et
des Productions vivrières, Bruno Nabagné Koné, cette rencontre marque une étape importante dans la
structuration  de  la  �lière,  l’Organisation  interprofessionnelle  agricole  café-cacao  étant  o�ciellement
reconnue depuis le 3 décembre 2025.

TTÉÉLLÉÉCCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONNSS//  MMAARRCCHHÉÉ  DDUU  NNUUMMÉÉRRIIQQUUEE  ::  119944  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA  EENN
SSEEUULLEEMMEENNTT  33  MMOOIISS

Le  secteur  ivoirien  des  télécommunications  con�rme  sa  robustesse  et  poursuit  sa  transformation
numérique. Les statistiques publiées par l´Autorité de Régulation des Télécommunications/TIC de Côte d
´Ivoire (ARTCI) au titre du premier trimestre 2026 révèlent un marché dynamique, caractérisé par une forte
progression  des  revenus,  une  explosion  des  investissements  et  une  consommation  toujours  plus
importante des services internet, malgré une stabilisation du parc d´abonnés mobiles. 194,1 milliards de
FCFA. C´est la somme générée en trois mois par les seuls services internet en Côte d´Ivoire. Un chiffre qui
donne le vertige, mais qui, à bien y regarder, ne fait que raconter l’histoire d´un peuple qui a fait de la
connexion un besoin aussi vital que le pain quotidien. En Côte d´Ivoire, on ne consulte plus internet, on le «
mange »,  au réveil,  à midi,  le soir,  comme on prendrait  ses trois repas. Le rapport de l´ARTCI dresse
également le portrait d´un marché de la téléphonie mobile en pleine forme. Le chiffre d´affaires du secteur
a atteint 279,7 milliards de FCFA au premier trimestre 2026, contre 243,7 milliards de FCFA un an plus tôt,
soit une progression de 14,8 %.

  SSoocciiééttéé

BBOOUUAAKKÉÉ  //  ÉÉCCHHAANNGGEESS  CCIITTOOYYEENNSS  ::  LLEESS  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS  IINNSSTTRRUUIITTEESS  SSUURR  LLEESS
AACCTTIIOONNSS  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTTAALLEESS

Le CICG, en collaboration avec le ministère en charge de la Communication, a rencontré, le samedi 25
juillet 2026, les forces vives de la région de Gbêkê, dans le cadre de la 7e étape de la caravane itinérante
des « Échanges citoyens ». C´était à l´hôtel de ville, autour du thème « Impact de l´action gouvernementale
dans la région du Gbêkê : résultats, perspectives et retours citoyens ». Cette initiative avait pour objectif
de renforcer la proximité entre le  gouvernement et  les populations sur les politiques,  programmes et
projets  mis  en  œuvre  à  leur  pro�t,  tout  en  recueillant  leurs  avis  et  préoccupations.  Porte-parole  du
gouvernement, le ministre de la Communication, Amadou Coulibaly, a indiqué que cette tribune est une
volonté du gouvernement de communiquer non seulement sur les acquis de la région de Gbêkê sous l´ère
du  Président  Alassane  Ouattara,  mais  aussi  de  mettre  en  relief  les  perspectives  offertes  par  sa
gouvernance. « Cette 7e édition nous rappelle que le Chef de l´État et le gouvernement attachent du prix à
l´écoute des populations pour qui, ils gouvernent la Côte d´Ivoire, au nom de la recevabilité. Que chaque
citoyen s´approprie les actions du gouvernement », a-t-il a�rmé.

GGBBÊÊKKÊÊ  //  ÉÉCCHHAANNGGEESS  CCIITTOOYYEENNSS  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  FFAAIITT  LL’’ÉÉTTAATT  DDEESS  LLIIEEUUXX  DDEESS
IINNVVEESSTTIISSSSEEMMEENNTTSS

Gbêkê / Échanges citoyens : Le gouvernement fait l’état des lieux des investissements La 7e étape de la
caravane itinérante des « Échanges citoyens », initiée par le CICG, en collaboration avec le ministère de la
Communication et ses partenaires institutionnels, a fait escale, le samedi 25 juillet 2025, dans la région de
Gbêkê, précisément à Bouaké, pour un exercice de redevabilité du gouvernement envers les populations.
Placée  sous  le  thème  :  «  Impact  de  l’action  gouvernementale  dans  la  région  de  Gbêkê  :  résultats,
perspectives et retours citoyens », cette rencontre a vu la présence d’Amadou Coulibaly, ministre de la



Communication, porte-parole du gouvernement, qui a indiqué que les « Échanges citoyens » sont une
communication de proximité voulue par le gouvernement qui permet de mettre en lumière les acquis sur
la gouvernance du Président de la République Alassane Ouattara, mais aussi et surtout les perspectives
qu’elle offre pour le bonheur des populations. Plusieurs réalisations, notamment dans les domaines des
infrastructures sanitaires, des transports, de l’éducation et de la formation, de l’électricité, de l’hydraulique,
du sport et de l’emploi des jeunes, ont été réalisés.

RRÉÉGGIIOONN  DDUU  GGBBÊÊKKÊÊ  ::  LLEESS  AACCQQUUIISS  DDEE  LL´́AACCTTIIOONN  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTTAALLEE  PPRRÉÉSSEENNTTÉÉSS
AAUUXX  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS  ÀÀ  BBOOUUAAKKÉÉ

La ville de Bouaké, chef-lieu de région de Gbêkê, a abrité, le samedi 25 juillet 2026, la 7e étape de la
caravane itinérante dénommée « Échanges Citoyens », une initiative du CICG, avec la collaboration du
ministère de la Communication, Porte-parole du gouvernement. Durant plusieurs heures, le ministre de la
Communication,  porte-parole  du  gouvernement,  Amadou Coulibaly,  le  ministre  des  Transports  et  des
Affaires maritimes, maire de Bouaké, Amadou Koné, le ministre des Ressources animales et halieutiques,
Sidi Tiémoko Touré, et les différents directeurs régionaux des ministères, dans un exercice pédagogique,
ont  présenté à  leurs hôtes l´ensemble des réalisations socio-économiques du gouvernement  dans la
région de Gbêkê depuis 2011. Dans les secteurs de la santé, de l’énergie, de l’hydraulique, de l’éducation-
formation, des infrastructures routières et de la mobilité urbaine, et bien d’autres domaines, les avancées
des réalisations du gouvernement sont notables.

2200EE  AANNNNIIVVEERRSSAAIIRREE  DDEE  LL’’AAMMIICCAALLEE  DDEESS  FFEEMMMMEESS  DDOOUUAANNIIEERRSS  DDEE  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE
((AAFFEEDD--CCII))  ::  SSOOUULLEEYYMMAANNEE  DDIIAARRRRAASSSSOOUUBBAA  PPOORRTTEE  LLEE  MMEESSSSAAGGEE  DDEE  TTÉÉNNÉÉ  BBIIRRAAHHIIMMAA
OOUUAATTTTAARRAA  ÀÀ  YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO

La 3e édition de la Journée de la femme-douanier, couplée au 20e anniversaire de la création de l’Amicale
des Femmes Douaniers de Côte d’Ivoire (AFED-CI), s’est tenue à l’hôtel Président de Yamoussoukro, le
samedi  25  juillet  2026.  Le  ministre  du  Plan  et  du  Développement,  Dr  Souleymane  Diarrassouba,
représentant  le  Vice-Premier  Ministre,  ministre  de  la  Défense,  Téné  Birahima  Ouattara,  parrain  de
l’événement, a chaleureusement félicité ladite association, ainsi que toutes les présidentes qui se sont
succédé à sa tête. « 20 ans, c’est une étape majeure dans la vie d’une association, c’est la preuve de votre
maturité, de votre résilience et de la solidité de vos liens. C’est surtout 20 ans d’engagement, de solidarité
agissante,  de persévérance et  de service dans un corps paramilitaire  »,  a-t-il  fait  savoir.  Souleymane
Diarrassouba a noté qu’à l’instar des Journées de la femme militaire, organisées en avril 2026 par son
département  ministériel,  le  Vice-Premier  Ministre,  ministre  de  la  Défense  adhère  pleinement  à  ces
initiatives visant à mettre ses collaboratrices en lumière.

CCEENNTTRREE  DDEE  SSEERRVVIICCEE  CCIIVVIIQQUUEE  AAGGCC  DDEE  KKOORRHHOOGGOO  ::  LLAA  PPRREEMMIIÈÈRREE  CCOOHHOORRTTEE  DDEE  550000
SSTTAAGGIIAAIIRREESS  VVOOLLOONNTTAAIIRREESS  CCÉÉLLÉÉBBRRÉÉEE

Le centre de service civique de Korhogo,  désormais baptisé "Centre de service civique Amadou Gon
Coulibaly",  a  abrité,  le  samedi  25 juillet  2026,  la  cérémonie de sortie  de sa première cohorte de 500
stagiaires volontaires. Ce, après six mois de formation consacrés à la resocialisation, à l’apprentissage
d’un métier et à la préparation de leur insertion socioprofessionnelle. Les béné�ciaires ont été formés à
plusieurs  métiers,  notamment  la  mécanique auto-moto-tricycle,  la  sécurité,  la  cuisine,  la  boulangerie-
pâtisserie,  le  paysagisme-pépiniérisme,  l’agriculture,  les  métiers  du bâtiment,  l’élevage,  la  gestion des
con�its, le commerce et le secourisme. Au nom du Vice-Premier Ministre, ministre de la Défense, Téné
Birahima Ouattara, le ministre de la Communication Amadou Coulibaly a rappelé que le service civique
traduit une vision forte du Président de la République, Alassane Ouattara, qui place la jeunesse au cœur
de la transformation économique et sociale du pays.



DDIIAALLOOGGUUEE  SSOOCCIIAALL  EETT  BBOONNNNEE  GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE  ::  LLAA  HHAABBGG  ÉÉCCHHAANNGGEE  AAVVEECC  UUNNEE
DDÉÉLLÉÉGGAATTIIOONN  DDEE  LLAA  CCSSII--AAFFRRIIQQUUEE

La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance (HABG) a reçu, le vendredi 24 juillet 2026, à son siège, une
délégation de la Confédération Syndicale Internationale – Afrique (CSI-Afrique), conduite par Mamadou
Soro, secrétaire général de HUMANISME et président adjoint de la CSI-Afrique. Cette audience, tenue au
siège de la HABG, a été présidée par le Professeur Yéo Souleymane, membre du Conseil de la HABG,
représentant  le  président  de  l´Institution,  Épiphane  Zoro  Bi  Ballo.  Prenant  la  parole  au  nom  de  la
délégation, Anselme Ammoussou, secrétaire général adjoint de la CSI-Afrique, a présenté les objectifs de
la mission de plaidoyer organisée en marge du segment ministériel  conjoint  des Comités techniques
spécialisés de l´Union africaine. Il a souligné l´importance des échanges avec la HABG sur les questions
de gouvernance économique, de transparence, de gestion des ressources publiques et de lutte contre la
corruption. En réponse, le Professeur Yéo Souleymane a présenté les missions, les attributions et les
principaux axes d´intervention de la HABG.

AAPPRRÈÈSS  LLEE  DDRRAAMMEE  DDEE  BBAAFFIINNGG  ::  LL’’ÉÉTTAATT  FFEERRMMEE  LLAA  GGAARREE  DDEE  DDIIAARRRRAA  TTRRAANNSSPPOORRTT  ÀÀ
OODDIIEENNNNÉÉ

Le gouvernement ivoirien a franchi une nouvelle étape dans les sanctions prises à la suite de l’accident
meurtrier survenu, le 13 juillet 2026, dans le �euve Ba�ng. Au lendemain de la suspension de la carte du
transporteur  de Diarra transport,  le  ministère des Transports et  des Affaires maritimes a ordonné,  le
samedi 25 juillet, la fermeture jusqu’à nouvel ordre de la gare routière de l’entreprise à Odienné, illustrant
ainsi un durcissement de la politique de contrôle dans le secteur du transport interurbain. Cette décision
intervient 12 jours après l’accident d’un autocar de la compagnie sur l’axe Touba – Biankouma, qui a fait
39 morts.  Elle  s’inscrit  dans une série  de mesures administratives prises par  les  autorités après les
conclusions de l’enquête diligentée par le ministère.

FFOORRMMAATTIIOONN  DDEESS  PPRROOFFEESSSSEEUURRSS  DDEE  CCOOLLLLÈÈGGEESS  EETT  LLYYCCÉÉEESS  ::  NN’’GGUUEESSSSAANN  KKOOFFFFII
PPRRÉÉPPAARREE  AACCTTIIVVEEMMEENNTT  LLAA  RREENNTTRRÉÉEE  22002266--22002277

La formation s’accélère au CAFOP d’Anyama, au Lycée Technique et Professionnel d’Ebimpé, au CAFOP
Supérieur de Yamoussoukro et au Lycée Professionnel de Yamoussoukro. Le gouvernement, à travers le
ministère de l’Éducation nationale,  de l’Alphabétisation et de l’Enseignement technique (MENAET),  est
déterminé à régler le dé�cit de professeurs de sciences observé dans les lycées et collèges du pays.
Après la consolidation du programme qui a vu le recrutement exceptionnel, en avril 2026, de près de 2000
Professeurs  de  Collèges  bivalents  contractuels  et  de  Professeurs  de  Lycées  contractuels  de
l’Enseignement Secondaire Général,  le  MENAET accentue la phase de formation de la cohorte.  Ainsi,
depuis le 12 juillet 2026, des sessions intenses de formation se déroutent au sein des établissements
cités plus haut. Le ministre N’Guessan Ko� l’avait annoncé, en marge du déploiement des enseignants
contractuels  de  Mathématiques,  Physiques  et  Chimie  sur  tout  le  territoire  national,  en  avril  dernier,
préparant ainsi activement la rentrée 2026-2027.

  CCuullttuurree

RREELLAANNCCEE  DDUU  CCIINNÉÉMMAA  ::  FFRRAANNÇÇOOIISSEE  RREEMMAARRCCKK  TTÉÉMMOOIIGGNNEE  DDEE  LLAA  VVOOLLOONNTTÉÉ  DDEE
LL’’ÉÉTTAATT  ÀÀ  AACCCCOOMMPPAAGGNNEERR  LLEESS  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLSS

Françoise Remarck, ministre de la Culture et de la Francophonie, a accordé une audience, le jeudi 23 juillet
2026 à son Cabinet au Plateau, aux membres du Syndicat National des Acteurs de l´Audiovisuel et du
Cinéma de Côte d´Ivoire (SYNAAC-CI),  informe la  page Facebook du ministère de la  Culture et  de la
Francophonie. Au cours de l´audience, les responsables du ministère ont présenté le statut de l´artiste en
Côte d´Ivoire, en mettant l´accent sur les droits et les obligations prévus par le décret n°2021-624 du 20
octobre  2021.  Éva  Sandrine  Guéhi,  secrétaire  générale  du  SYNAAC-CI,  a  indiqué  qu’à  travers  cette
organisation, les acteurs de l´audiovisuel et du cinéma disposent d´une structure représentative chargée
de défendre leurs intérêts professionnels, économiques et sociaux, tout en contribuant à l´amélioration de
leurs conditions. « Cette audience témoigne de la volonté du gouvernement, à travers le ministère de la



Culture et de la Francophonie, d´accompagner les professionnels du cinéma et de l´audiovisuel dans la
construction d´un secteur mieux organisé, plus compétitif et davantage protecteur des droits des artistes
», a dit la ministre.

  SSppoorrtt

ÉÉLLÉÉPPHHAANNTTSS  DDEE  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  ::  ÉÉMMEERRSSEE  FFAAÉÉ  RREECCOONNDDUUIITT  PPOOUURR  TTRROOIISS  MMOOIISS

Émerse Faé ne bouge pas. Il reste en poste à la tête de la sélection nationale de football, pour au moins
trois mois. Ainsi en a décidé, samedi, le Comité d’urgence de la FIF, composé de 8 personnes, dont le
président, le 1er vice-président et les deux présidents des Ligues, qui a statué sur le cas du technicien
ivoirien.  Selon  un  confrère  qui  relaie  l’information,  les  débats  ont  été  houleux,  entre  la  reconduction
jusqu’à  la  �n  de  l’année  ou  laisser  ses  adjoints  (Démel  et  Gouaméné)  faire  les  pré-listes  et  la  liste
dé�nitive. Le contrat du sélectionneur des Éléphants, Émerse Faé, prend �n avant la prochaine fenêtre des
éliminatoires de la CAN 2027, qui aura lieu en Tanzanie, en Ouganda et au Kenya.

TTOOUURRNNOOII  UUFFOOAA  BB//  YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO  22002266  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  PPUULLVVÉÉRRIISSEE  LLEE  BBÉÉNNIINN
((55--00))

C’est en fanfare que la Côte d’Ivoire a entamé le tournoi  de l’Union des Fédérations Ouest-Africaines
(UFOA) de football zone B, à Yamoussoukro, au stade Charles Konan Banny, le dimanche 26 juillet 2026.
Pour son baptême sur le banc des U20, Oussou Israël a eu droit à un feu d’arti�ce de la part de ses
poulains, qui ont pulvérisé le Bénin (5-0) à l’issue des 90 minutes de jeu. Convaincus qu’une victoire peut
leur permettre de mieux appréhender le prochain match et de maximiser leurs chances de quali�cation
pour les demi-�nales dans une poule à trois, les Ivoiriens n’ont pas laissé traîner les choses en déroulant
le rouleau compresseur par marquer coup sur coup. La Côte d’Ivoire s’impose donc sur le score sans
appel  de  5-0  et  s’assure  la  quali�cation pour  les  demi-�nales,  en  attendant  son deuxième match du
tournoi, le 1er août 2026, face au Niger.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  PPoolliittiiqquuee

YYOOPPOOUUGGOONN  ::  LLEESS  RRÉÉPPÉÉTTIITTIIOONNSS  DDEESS  FFEESSTTIIVVIITTÉÉSS  DDEE  LL´́IINNDDÉÉPPEENNDDAANNCCEE  OONNTT
EEFFFFEECCTTIIVVEEMMEENNTT  DDÉÉMMAARRRRÉÉ  CCEE  DDIIMMAANNCCHHEE

Les répétitions des festivités marquant  le  66ᵉ  anniversaire  de l´indépendance de la  Côte  d´Ivoire  ont
effectivement  débuté  ce  dimanche  26  juillet  2026  sur  l´axe  Siporex-Kenya,  dans  la  commune  de
Yopougon. Conformément aux dispositions annoncées par les autorités,  la circulation sur cet axe est
interrompue de 08h à 16h a�n de permettre le bon déroulement des répétitions prévues en prélude à la
célébration o�cielle de la fête nationale. Les prochaines séances de répétition se poursuivront les 31
juillet ainsi que les 02, 04 et 05 août 2026. Durant ces journées, un plan de circulation alternatif est mis en
place pour faciliter  les déplacements des usagers et  limiter  les perturbations du tra�c.  Les autorités
invitent  les  automobilistes  et  les  populations  à  faire  preuve  de  compréhension  et  à  emprunter  les
itinéraires de déviation prévus pendant la période des répétitions.

  EEccoonnoommiiee

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLAA  CCHHEERRTTÉÉ  DDEE  LLAA  VVIIEE  ::  AA  BBOOUUNNDDIIAALLII,,  LL’’AAFFFFIICCHHAAGGEE  DDEESS  PPRRIIXX
PPRROOTTÈÈGGEE  LLEE  PPOOUUVVOOIIRR  DD’’AACCHHAATT  DDEESS  CCOONNSSOOMMMMAATTEEUURRSS



Dans la région de la Bagoué, la lutte contre la cherté de la vie se traduit par une mesure simple mais
essentielle  :  l’a�chage obligatoire  des  prix.  Dans  les  rayons  des  grandes  surfaces  comme dans les
commerces, cette disposition permet aux consommateurs de connaître le prix d’un produit avant son
achat et de faire leurs choix en toute con�ance. Pour les clients, cette transparence facilite la gestion du
budget  familial.  Avant  de passer  en caisse,  chacun peut  comparer  les  prix,  évaluer  ses dépenses et
s’assurer que les tarifs a�chés sont bien ceux qui sont appliqués. « L’a�chage des prix me permet de
savoir combien je vais dépenser. Je peux mieux gérer mon argent et véri�er que le prix a�ché est bien
celui que je paie à la caisse. » souligne Francisca Tao, commerçante. Selon le Conseil national de Lutte
contre  la  Vie  Chère (CNLVC),  près de 95 % des prix  plafonnés sont  aujourd’hui  respectés à  l’échelle
nationale.  Contrôles,  sensibilisation,  sanctions  et  vigilance  des  consommateurs  contribuent  ainsi  à
renforcer la transparence du marché et à mieux protéger le pouvoir d’achat des populations.

  SSoocciiééttéé

IINNSSEERRTTIIOONN  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  DDEESS  PPEERRSSOONNNNEESS  EENN  SSIITTUUAATTIIOONN  DDEE  HHAANNDDIICCAAPP  ::  LLEE
GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  MMUULLTTIIPPLLIIEE  LLEESS  IINNIITTIIAATTIIVVEESS  PPOOUURR  DDEESS  EEMMPPLLOOIISS  DDÉÉCCEENNTTSS

Dans la dynamique de création d’emploi, le gouvernement accorde une grande attention aux personnes en
situation de handicap a�n de leur offrir des opportunités pour leur plein épanouissement à travers des
emplois décents. Malvoyants, malentendants, handicapés psychomoteurs ou personnes de petite taille, la
question du handicap est prise en compte dans la politique d’insertion professionnelle. Le gouvernement
s’est  doté  de  plusieurs  instruments  pour  assurer  leur  insertion  sociale  conformément  aux  valeurs
contenues dans le  programme « Une Côte d’Ivoire Solidaire »  et  réa�rmées dans la vision qui  porte
l’ambition de la « Grande Côte d’Ivoire ». C’est dans cet élan que le gouvernement est engagé à donner
l’exemple en matière de recrutement. En effet, le nombre de personnes en situation de handicap recrutées
à la fonction publique était de 2 307 en 2024. Et de nombreuses actions participent à l’édi�cation d’une
administration moderne et inclusive.  Le Centre de Perfectionnement des Fonctionnaires et Agents de
l’État-Amadou  Gon  Coulibaly  (CPFAE-AGC),  dans  ses  habits  neufs,  est  le  re�et  de  cet  engagement.
(Source : CICG)

ÉÉCCHHAANNGGEESS  CCIITTOOYYEENNSS  DDAANNSS  LLEE  GGBBÊÊKKÊÊ  ::  LLAA  DDIIRREECCTTRRIICCEE  DDUU  CCIICCGG,,  AAWWAA  DDOOSSSSOO,,
AAPPPPEELLLLEE  LLEESS  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS  ÀÀ  SS´́AAPPPPRROOPPRRIIEERR  LLEE  CCEENNTTRREE  DD´́AAPPPPEELL  DDUU
GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  ´́´́AALLLLOO  110011´́´́

La directrice du Centre d´Information et de Communication gouvernementale (CICG), Awa Dosso, a appelé
les populations de la région de Gbêkê à s´approprier le centre d´appel gratuit du gouvernement Allo 101
qui permet à tout citoyen de remonter ou de recueillir des informations. C´était à la faveur de la septième
étape de la caravane itinérante des "Échanges Citoyens", une plateforme privilégiée de dialogue direct
entre les populations et les acteurs de l´action publique, le samedi 25 juillet 2026 à Bouaké, chef-lieu de
région de Gbêkê.  "Le gouvernement  met  à  votre  disposition son centre  de contact  citoyen,  Allo  101,
accessible gratuitement depuis tout téléphone �xe ou mobile, 7 jours sur 7, de 7h30 à 20h. Ce numéro
court 101 que je vous demande d´ailleurs d´enregistrer dans vos téléphones portables, dès aujourd´hui,
vous permet d´interagir avec l´administration", a exhorté Awa Dosso. Elle a ajouté que ce numéro permet,
non seulement d´interagir avec l´administration en français, en anglais, mais également dans plusieurs
langues nationales. (Source : CICG)

ÉÉCCHHAANNGGEESS  CCIITTOOYYEENNSS  ::  LLEESS  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS  DDEE  LLAA  RRÉÉGGIIOONN  DDEE  GGBBÊÊKKÊÊ  SSEENNSSIIBBIILLIISSÉÉEESS
ÀÀ  LL´́EENNRRÔÔLLEEMMEENNTT  ÀÀ  LLAA  CCMMUU  EETT  ÀÀ  LLAA  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  RROOUUTTIIÈÈRREE

À chacune de ses étapes, la tribune Échanges Citoyens organisée par le CICG, avec la collaboration du
ministère  de  la  Communication,  constitue  un  cadre  privilégié  pour  sensibiliser  les  populations  aux
différents instruments de protection sociale et de sécurité mis en place par le gouvernement. À Bouaké,
capitale  de  la  région  de  Gbêkê,  le  samedi  26  juillet  2026,  la  Caisse  Nationale  d´Assurance  Maladie
(CNAM), par la voix de son coordonnateur régional, Agnéro Gnagne Agenor, a sensibilisé les populations à
l´enrôlement à la Couverture Maladie Universelle (CMU). Selon l´intervenant, la région de Gbêkê compte
1352 900 habitants (dernier  Recensement général  de la population en 2021) et  à ce jour,  1 320 431



personnes sont enrôlées à la CMU , soit 97,6%. Il a lancé un appel aux populations a�n qu´elles continuent
l´enrôlement et retirent également leur carte. Avec une cotisation mensuelle de 1000 FCFA par mois par
personne,  cette carte d´adhérent permet à l´assuré de ne payer que 30% des frais de consultation,  d
´hospitalisation, de médicaments essentiels, etc. (Source : CICG)

FFÉÉLLIICCIIAA  GGUUÉÉII  ÉÉPPOOUUSSEE  KKOOUUAASSSSII,,  AAMMBBAASSSSAADDEEUURR,,  DDIIRREECCTTEEUURR  GGÉÉNNÉÉRRAALL  DDEESS
AAFFFFAAIIRREESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS,,  CCOONNSSUULLAAIIRREESS  EETT  DDEE  LL´́ÉÉTTAATT  CCIIVVIILL  AAUU  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEESS
AAFFFFAAIIRREESS  ÉÉTTRRAANNGGÈÈRREESS  EETT  DDEE  LLAA  CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALLEE  ::  ""PPOOUURR  LLEESS
AACCTTEESS  DD´́ÉÉTTAATT  CCIIVVIILL  SSUURRVVEENNUUSS  ÀÀ  LL´́ÉÉTTRRAANNGGEERR  EETT  CCOONNCCEERRNNAANNTT  DDEESS  IIVVOOIIRRIIEENNSS,,
SSEEUULLSS  SSOONNTT  AADDMMIISS  LLEESS  EEXXTTRRAAIITTSS  EETT  CCOOPPIIEESS  DD´́AACCTTEESS  SS´́YY  RRAAPPPPOORRTTAANNTT  QQUUII  OONNTT
ÉÉTTÉÉ  DDRREESSSSÉÉSS  EETT  TTRRAANNSSCCRRIITTSS  PPAARR  LL´́AAGGEENNTT  DDEE  LLAA  RREEPPRRÉÉSSEENNTTAATTIIOONN
DDIIPPLLOOMMAATTIIQQUUEE  EETT  DDUU  PPOOSSTTEE  CCOONNSSUULLAAIIRREE""

Dans cet entretien accordé au CICG, Félicia Guéi Épouse Kouassi, Ambassadeur, Directeur général des
Affaires juridiques, Consulaires et de l´état civil au ministère des Affaires étrangères et de la Coopération
internationale, explique le processus de délivrance des actes d´état civil consulaires et l´importance pour
les Ivoiriens résidant à l´étranger de détenir des documents d´état civil. Ce qui leur permettra de jouir de
leurs droits civils et civiques. "Un acte d´état civil, selon l´article Premier de la loi n? 2025-220 du 28 mars
2025,  est  un  écrit  par  lequel  un  o�cier  ou  un  agent  d´état  civil  constate  avec  authenti�cation  les
principaux événements dont dépendent les personnes. Ces principaux événements dressés et transcrits
dans les représentations diplomatiques et consulaires sont appelés acte d´état civil consulaire", a-t-elle
expliqué, avant d´ajouter : "Pour les actes d´état civil survenus à l´étranger et concernant des Ivoiriens,
seuls sont admis les extraits et copies d´actes s´y rapportant qui ont été dressés et transcrits par l´agent
de la représentation diplomatique et du poste consulaire".

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  EEccoonnoommiiee

PPLLUUSS  DDEE  22  000000  BBOOUUTTEEIILLLLEESS  DDEE  GGAAZZ  BBUUTTAANNEE  RREETTIIRRÉÉEESS  DDEESS  CCIIRRCCUUIITTSS
CCLLAANNDDEESSTTIINNSS  ÀÀ  DDAALLOOAA

Le ministère des Mines,  du Pétrole et  de l’Énergie,  à travers la Direction Générale des Hydrocarbures
(DGH), en collaboration avec le corps préfectoral, ainsi que les forces de défense et de sécurité, a procédé
à la saisie de plus de 2 000 bouteilles de gaz butane à l’issue d’une opération menée dans la nuit du 25 au
26 juillet 2026 à Daloa (Centre-Ouest). Cette intervention s’inscrit dans le cadre de la campagne nationale
engagée par le ministère en vue d’éradiquer le transvasement frauduleux du gaz butane, une pratique
illégale qui constitue un danger majeur pour la sécurité des populations. L’opération a ciblé plusieurs sites
servant  au  transvasement  illicite  du  gaz  butane  destiné  aux  ménages.  Cette  pratique,  formellement
interdite  par  la  réglementation  en  vigueur,  expose  les  populations  à  de  graves  risques  d’incendie  et
d’explosion, tout en perturbant l’approvisionnement du marché en gaz domestique.
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